
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la préparation du cadre financier pluriannuel concernant le financement de la coopération de l'UE en faveur des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique et des pays et territoires d'outre-mer pour la période 2014-2020 (11e Fonds européen de développement), adoptée par la Commission le 26 juin 2013
1. Rapporteur: Patrice TIROLIEN (S&D/FR)
2. Numéro de référence du PE: A7-0049/2013 / P7_TA-PROV(2013)0076
3. Date d'adoption de la résolution: 12 mars 2013
4. Objet: préparation du 11e Fonds européen de développement (FED)
5. Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La DG DEVCO a été consultée par le rapporteur au cours du processus d’élaboration. La résolution embrasse un large éventail de sujets et dépasse le cadre de l'accord interne du 11e FED. De nombreuses recommandations appuient les propositions de la Commission, en particulier dans le cadre des nouvelles orientations stratégiques (programme pour le changement, par exemple), consistant notamment à:
· soutenir le montant global proposé pour le 11e FED;
· concernant les enveloppes financières du 11e FED, soutenir l'affectation de 5 % des ressources du FED aux dépenses d'appui de la Commission ainsi que l'enveloppe proposée pour les PTOM;
· appuyer la budgétisation du FED au titre du cadre financier pluriannuel après 2020;
· favoriser le maintien d'une flexibilité et d'une réactivité concernant les réserves non affectées; 
· associer de façon plus importante le Parlement européen au titre du FED (contrôle démocratique);
· préserver les spécificités de la coopération de l’UE avec les pays ACP relatives à l’accord de Cotonou dans l’application des nouvelles orientations stratégiques (concernant la différenciation, les critères d’affectation, la concentration, le rôle des représentants de la société civile, etc.).
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Concernant la demande d'allouer 20 % du budget du 11e FED à la fourniture de services sociaux de base, en particulier dans les domaines de la santé et de l’éducation (points 2 et 3 de la résolution), la Commission ne peut décider d’affecter des fonds à des secteurs spécifiques car la programmation du FED s'effectue conjointement avec les pays ACP partenaires. Toutefois, la Commission tiendra compte des dispositions du programme pour le changement, qui prévoient que 20 % de l’aide de l’UE doit être consacrée à l’inclusion sociale et au développement humain, s'agissant d'un engagement global.
Pour ce qui est de la demande relative à la préparation de la budgétisation du FED après 2020 (points 10 et 11), la Commission continuera d’appliquer le niveau le plus élevé possible de transparence vis-à-vis du Parlement européen concernant la préparation des instruments législatifs après 2020, dans le respect de la procédure interinstitutionnelle.
En ce qui concerne le soutien au secteur privé, la Commission sera en mesure de partager avec le Parlement européen les résultats généraux de l’étude sur la combinaison de subventions et de prêts et le soutien au secteur privé (point 26). Concernant les préoccupations exprimées au point 27, le processus d’agrément des projets mixtes est déjà soumis à la vérification de leur conformité aux objectifs de développement ainsi qu'aux normes environnementales et sociales; des indications relatives aux mécanismes mixtes les plus appropriés seront fournies dans le cadre de la plateforme de l’UE pour la coopération extérieure et le développement. Au sein de cette plateforme, la consultation ad hoc des parties prenantes, notamment les organisations de la société civile (point 29), aura lieu si nécessaire.
En ce qui concerne les demandes formulées au point 36, conformément au programme pour le changement, le renforcement des institutions nationales reste une priorité. Concernant la requête exprimée au point 38, la société civile, de par sa contribution à la programmation et en tant que bénéficiaire de nos programmes, jouit d'un statut élevé au titre de l’accord de Cotonou. Ce dialogue avec la société civile se poursuivra dans le cadre du 11e FED. Les délégations de l’UE ont par ailleurs été invitées à garantir le respect de ce principe et à rendre compte de ces consultations.
En ce qui concerne la requête formulée au point 40, relative à l’article 19C de l’annexe IV de l’accord de Cotonou, le respect des normes sociales et environnementales est pris en compte par la Commission dans l'établissement des procédures et des documents standards (contrats de marchés, par exemple) pour mettre en œuvre la coopération au développement. Ces principes influencent l’évaluation des offres et par conséquent la sélection des entreprises remportant les marchés publics.
Concernant les demandes formulées aux points 44, 45 et 46, les indicateurs énumérés dans le plan d'action de l'Union européenne sur l'égalité entre les hommes et les femmes et l'émancipation des femmes dans le développement, tels qu’ils ont été approuvés par le Conseil en juin 2010, s’appliquent à l'ensemble de la coopération au développement de l’UE. Les objectifs et les indicateurs de suivi de leur mise en œuvre sont par conséquent obligatoires pour la Commission européenne, pour le SEAE et pour les États membres. Un rapport sur la mise en œuvre du plan d’action est élaboré chaque année. Les deux premiers rapports sont disponibles sur le site web de la DG DEVCO.
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